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I. CONTEXTE DE L’ÉTUDE 

2/ Objectif général du zonage d’assainissement 
 
Le zonage d’assainissement répond à un objectif général de préservation 
de l’environnement, notamment sur la thématique de la qualité des eaux, 
en assurant la mise en place des modes d’assainissement adaptés au 
contexte local et aux besoins du milieu naturel.  
 
Ce zonage doit ainsi permettre à la commune de PLANAISE de disposer 
d’une cartographie globale de gestion des eaux usées sur l’ensemble de son 
territoire, qui reflète la réalité en matière d’assainissement. 
 
Il constituera aussi un outil, réglementaire et opérationnel, pour la gestion 
de l’urbanisme.  
 
D’autre part, le zonage va permettre d’informer le particulier sur sa 
situation par rapport à la desserte en réseaux collectif, et, le cas échéant, 
sur la nécessité de mettre en place un assainissement non collectif 
conforme à la nature des sols et à la législation en vigueur. 

3 

1/ Présentation de la commune 
 
Planaise est une commune rurale de 520 habitants (recensement INSEE 2015), 
d’une surface de 416 ha, située dans le canton de Montmélian, dans le 
département de la Savoie (73).  
 
Le territoire est implanté dans la combe de Savoie, entre la plaine de l’Isère et le 
Val Coisin, sur un des reliefs intermédiaires qui précède l’extrémité Nord de la 
chaine Belledonne. Les bassins d’emplois et de commerces des habitants de 
Planaise sont principalement situés autour des pôles de Montmélian, Chambéry, 
et Albertville. 
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Le législateur fixe l’obligation de zonage « assainissement collectif / 
assainissement non collectif » du territoire communal.  
 
L’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales indique ainsi 
que les communes (ou leurs groupements en charge de l’assainissement) doivent 
délimiter, après enquête publique :  
- Les zones d’assainissement collectif pour lesquelles la collectivité prend 
obligatoirement en charge, les dépenses relatives au système d’assainissement 
comprenant la collecte des eaux usées domestiques, leur évacuation vers un 
système de traitement avant rejet au milieu naturel ou la réutilisation de 
l’ensemble des eaux collectées.  
- Les zones d’assainissement non collectif. Ce mode d’assainissement permet 
d’assurer le traitement des eaux usées au niveau de chaque construction. Sur ces 
zones, les collectivités territoriales ont une obligation de contrôle des dispositifs 
d’assainissement et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, 
à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation et de 
réhabilitation des installations.  
 

3/ Le contexte législatif 

L’assainissement collectif  
Il a pour objet la collecte des eaux usées, leur transfert par un réseau 
public, leur épuration, l’évacuation des eaux traitées vers le milieu naturel 
et la gestion des sous-produits de l’épuration (boues de station d’épuration 
notamment).  
 
 
L’assainissement non collectif  
Il désigne tout système d’assainissement effectuant la collecte, le 
traitement et le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non 
raccordés à un réseau public d’assainissement (donc obligatoirement 
implanté sur domaine privé).  

L'enquête publique a pour objet d'informer le public et de recueillir ses 
appréciations, suggestions et contre-propositions afin de permettre à 
l'autorité compétente de disposer de tous éléments nécessaires à ses 
décisions. 
 
Le zonage d'assainissement est validé par arrêté municipal, après prise en 
compte de l'enquête publique. 
 
L'objet de la présente note est d'expliquer les choix de la commune ayant 
abouti à la modification du zonage proposée à l'enquête publique. 
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4/ Le zonage d’assainissement actuel du territoire 

Un schéma directeur d’assainissement, comprenant le zonage d’assainissement ci dessous, a été approuvé le 21 mai 2003. Il a été réalisé dans un 
contexte où la commune ne disposait d’aucune infrastructure pour la collecte et le traitement des eaux usées.  

I. CONTEXTE DE L’ÉTUDE 
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5/ Le fonctionnement actuel de l’assainissement 
sur la commune de Planaise 

La communauté de communes de Cœur de Savoie a actuellement 
compétence en matière d’assainissement des eaux usées. 
 
Le réseau d’assainissement réalisé à ce jour dessert gravitairement la 
partie la plus dense du chef-lieu, avec le hameau de l’Ecole. Les 
constructions situées au sud-est de la RD 204 (secteur « Les 
Griattes ») n’étant pas sur le bassin versant « Isère », sont raccordées 
au réseau d’assainissement collectif via un poste de refoulement.  
 
L’ensemble des eaux usées collectées sont ensuite acheminées vers la 
station d’épuration située sur le coteau. Les eaux sont épurées via un 
système de type filtre planté de roseaux et sont ensuite rejetées dans 
un fossé rejoignant l’Isère. La capacité maximale de la STEP de 
Planaise est de 500 EH. Sa charge actuelle est estimée à 400 EH (dont 
environ 50 EH habitants correspondraient à des dysfonctionnements 
de la STEP à résoudre : présence de graisse et colmatage des ouvrages 
et présence d’Eaux Claires Parasites Météorites). 
 
Les autres secteurs (La Betaz, Le Puiset, Le Chatelard, …)  ne sont pas 
raccordés au réseau d’assainissement collectif, et, aujourd’hui, 
aucune extension de réseau n’est prévue.  
 

STEP 

Le Chatelard 

Les Griattes 

La Betaz 

Station d’épuration 

 
Réseau d’assainissement collectif 
 
Zonage d’assainissement actuellement en vigueur 

 

Schéma de fonctionnement de l’assainissement collectif 

Hameau de 
l’école 
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II. EXPLICATION DES MODIFICATION APPORTÉES 
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1/ Les objectifs de la modification du zonage d’assainissement 

Le zonage d’assainissement actuel ne reflète pas 
la réalité du territoire dans la mesure où certains 
secteurs indiqués en zone d’assainissement 
collectif ne sont pas raccordés à un collecteur 
d’eaux usées. A court, moyen, ou long terme, il 
n’est pas prévu de raccorder ces parties du 
territoire au réseau d’assainissement. 
 
Compte tenu de l’absence de projet d’extension, 
l’objectif est ainsi de modifier le zonage 
d’assainissement afin que celui-ci corresponde à 
la configuration actuelle du territoire. 
 
Cas spécifique de la zone AU secteur du 
Chatelard 
 
Le PLU actuel de la commune définit le secteur 
du Chatelard en zone U et AU, avec des 
possibilités de création de nouvelles 
constructions. 
Une zone actuellement classée en 2AU (stricte) 
dont l’ouverture à l’urbanisation est 
conditionnée notamment à la résolution de la 
problématique liée à la desserte en 
assainissement collectif. 
Compte tenu de l’absence de projet d’extension 
de réseau sur ce secteur, la modification du 
zonage d’assainissement permettrait d’acter ce 
secteur selon sa situation réelle liée à 
l’assainissement non collectif, et donc de 
résoudre la problématique liée à la desserte en 
assainissement collectif (permettant ainsi de ne 
plus bloquer l’ouverture l’urbanisation de cette 
zone 2AU). 

Secteurs non desservis par 
l’assainissement collectif 
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8 

2/ Les modifications apportées 

Au regard de l’absence de projet d’extension de réseaux, la modification du zonage d’assainissement concernera ainsi la mise a jour des secteurs non desservis par 
l’assainissement non, collectif, en les classant en zone d’assainissement individuel au zonage d’assainissement : 
 

Zonage d’assainissement AVANT modification Zonage d’assainissement APRES modification 

Zone d’assainissement collectif 
 

Zone d’assainissement non collectif 
 

Zone d’assainissement collectif 
 

Zone d’assainissement non collectif 
 



      

III. LE CAS PARTICULIER DU SECTEUR DU CHATELARD 
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Zone d’assainissement collectif 
 

Zone d’assainissement non collectif 
 

Zonage d’assainissement MODIFIE 

Le secteur du Chatelard 
 

Le secteur du Chatelard reste un cas particulier, dans la mesure 
où :  
- le zonage d’assainissement (avant sa modification) le classait en 
zone d’assainissement collectif, alors qu’aucune extension de 
réseau n’est prévue sur cette zone 
- le PLU de 2017 prévoit un développement relativement 
important sur ce secteur, notamment à travers la définition de 
zones 2AU (dont l’ouverture à l’urbanisation est justement 
conditionnée par la résolution de la problématique liée à la 
desserte en assainissement collectif).  
 

Afin d’accompagner le développement sur le Chatelard, et dans 
la mesure où la modification du zonage d’assainissement 
implique un classement de ce secteur en zone d’assainissement 
non collectif, la commune a fait réaliser des études de sols, afin 
de valider la faisabilité de la mise en place de systèmes 
d’assainissement autonome.  
 
 
 

1/ Le contexte spécifique 



      

III. LE CAS PARTICULIER DU SECTEUR DU CHATELARD 
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Les terrains qui ont fait l’objet d’une étude de 
sol sont indiqués sur la cartographie ci-contre :  

2/ Les terrains qui ont fait l’objet d’une étude de sol 

1 

2 

3 

N 

N° du 
tènement 

Superficie Classement au 
PLU actuel 

1 2125 m² Zone Uai 

2 5550 m² Zone 2AU 

3 3850 m² Zone 2AU 

A noter que ces 3 secteurs font l’objet 
d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP). 



      

III. LE CAS PARTICULIER DU SECTEUR DU CHATELARD 

3/ Les résultats des études de sol 
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En l’absence de projet d’extension du réseau collectif d’assainissement sur le secteur du Chatelard, tel que 
prévu au zonage d’assainissement approuvé en mai 2003, une étude d’évaluation des aptitudes des sols à 
l’assainissement non collectif a été lancée. Son objet est de démontrer la possibilité de mise en œuvre de 
systèmes d’assainissement non collectif sur ce secteur qui affiche au PLU des zones constructibles classées 
en 2AU strictes dont l’urbanisation est conditionnée par la desserte par le réseau collectif qui finalement 
n’est pas prévu à termes. 
Pour rappel, la filière d’assainissement doit permettre le traitement et l’infiltration des eaux. 
 
L’étude menée en Mai 2019 montre sur ce secteur : 
- Un horizon de sol superficiel peu perméable : c’est-à-dire qu’il permet une filtration des eaux à vitesse 

lente mais nécessitera une grande surface d’infiltration. Le traitement sera possible 
- Un horizon de sol intermédiaire et profond très perméable :  ce type de sol, comme par exemple les 

sols sableux, facilitera l’infiltration des eaux mais sera limité par son pouvoir épurateur 
 
Il n’y a pas sur le secteur de sols très peu perméables qui empêcheraient les effluents de s’infiltrer et de 
faciliter les ruissellements, et donc qui ne permettraient pas de traitement par un système non collectif. 
 
L’étude préconise le type de filières à mettre en œuvre ainsi que les hypothèses de dimensionnement. En 
conclusion, la majorité des systèmes d’assainissement non collectif existant peuvent être implantés sur le 
secteur en respectant un dimensionnement et une implantation selon la règlementation en vigueur. 
Toutefois, une étude de sol propre à chaque projet d’habitation devra être réalisée dans le cadre de 
permis de construire pour évaluer la  ou les solutions les plus adaptées pour la gestion des eaux pluviales 
et des eaux usées. 
 
Cette étude conclut à l’intérêt de mener une modification du PLU en conséquence afin de permettre 
l’implantation de dispositifs non collectif et d’infiltration des eaux usées en intégrant des surfaces 
constructibles suffisantes. 

 
 


